
 1 

PROCÈS-VERBAL DE LA 61E SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD 

tenue par vidéoconférence le 10 décembre 2020, sur convocation de la secrétaire. 
 
 
PRÉSENTS :  
Mme Élizabeth Blais, présidente M. Patrick Beauchesne, président-directeur général 
Mme Josée Bélanger M. Gilles Couture  
Mme Patricia Huet Mme Johanne Jean (absente en début de séance) 
M. Réal Laporte Mme Hélène Lauzon 
Mme Michèle Perron M. Robert Prévost 
  
  
Mme Brigitte Boulianne, secrétaire  
Mme Audray Cloutier, secrétaire adjointe  
 
ABSENTS : 
M. Rémy Kak’wa Kurtness 
M. Michael Petawabano 
 
INVITÉS DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD : 
 
Mme Maryse Quimper, directrice, Direction des affaires autochtones, des affaires externes et des 
communications, Bureau du président-directeur général 
M. Sébastien Desrochers, vice-président, Vice-présidence aux infrastructures et aux investissements 
stratégiques 
Mme Julie Bissonnette, vice-présidente, Vice-présidence au développement durable et aux partenariats en 
territoire nordique 
Mme Julie-Simone Hébert, directrice, Direction des programmes et des relations territoriales de la Vice-
présidence au développement durable et aux partenariats en territoire nordique 
M. Martin Vachon, coordonnateur, Pôle d’expertise en développement durable de la Vice-présidence au 
développement durable et aux partenariats en territoire nordique 
  
 
Compte tenu du contexte entourant la pandémie de la COVID-19, la séance se tient en vidéoconférence. Les 
membres étant présents par vidéoconférence en nombre suffisant pour atteindre le quorum, la séance ordinaire 
est déclarée régulièrement constituée et débute vers 8 h. Mme Élizabeth Blais souhaite la bienvenue et remercie 
les administrateurs pour leur participation.  
 
 
1. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Les membres du conseil d’administration ont reçu une copie du projet d’ordre du jour avec l’avis de convocation.  
On propose l’ajout d’un sujet au point 11 « Divers » : Motion de félicitations pour le Plan d’action nordique 2020-
2023.  
 
Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité, après l’ajout d’un sujet au point 11 
« Divers ». 
 
 
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR DE CONSENTEMENT 
 
Les membres du conseil d’administration ont pu prendre connaissance de l’ordre du jour de consentement à 
l’intérieur même de la copie du projet d’ordre du jour reçu avec l’avis de convocation.  
 
Sur proposition dûment formulée, l’ordre du jour de consentement est adopté à l’unanimité. 
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3. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS 
 
La présidente demande aux membres s’ils ont des intérêts à déclarer en lien avec les sujets à l’ordre du jour. 
Aucun intérêt n’est déclaré.  
 
4. RAPPORT DU COMITÉ DE GOUVERNANCE, D’ÉTHIQUE ET DE RESSOURCES HUMAINES  
 

 fait 
rapport aux membres du conseil d’administration des travaux du comité ayant eu lieu la veille. 
 
4.1 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ADMINISTRATEURS 
 

 informe les membres que le CGERH  
 Les administrateurs sont en accord avec cette 

recommandation. 
 

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs 
de la Société du Plan Nord 

(Résolution 282-S61 SPN) 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est assujettie à la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02) en vertu de l’article 2 de cette loi; 

ATTENDU QUE le paragraphe 4 de l’article 15 de cette loi prévoit que le conseil d’administration doit approuver 
le code d’éthique applicable aux membres du conseil d’administration; 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième paragraphe de l’article 22 de cette loi le comité de gouvernance et 
d’éthique doit élaborer un code d’éthique applicable aux membres du conseil d’administration; 

ATTENDU QUE le paragraphe 5 de l’article 2 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil 
d’administration de la Société du Plan Nord prévoit que le conseil d’administration de la Société doit approuver 
le code d’éthique et de déontologie applicable aux membres du conseil d’administration; 

ATTENDU QUE le paragraphe 3 du 3e alinéa de l’article 31 de ce règlement prévoit que le comité de 
gouvernance, d’éthique et de ressources humaines élabore et révise périodiquement le code d’éthique 
applicable aux membres du conseil d’administration; 

ATTENDU QUE le 5 novembre 2015, le conseil d’administration de la Société du Plan Nord a adopté le Code 
d’éthique et de déontologie des administrateurs de la Société du Plan Nord (résolution 32-S10 SPN); 

ATTENDU QUE le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs de la Société du Plan Nord doit être 
mis à jour afin, notamment, d’intégrer les valeurs organisationnelles adoptées le 26 mars 2020; 

ATTENDU QUE le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines est en accord avec les 
modifications proposées et qu’il en recommande l’adoption par le conseil d’administration; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER la mise à jour du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs de la Société du Plan 
Nord déposée à la présente séance. 
 

 
4.2 CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
 

 informe ensuite les membres que le CGERH  
Les administrateurs sont en accord avec 

cette recommandation. 
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Code d’éthique et de déontologie des employés 
de la Société du Plan Nord 

(Résolution 283-S61 SPN) 
 
ATTENDU QUE la Société du Plan Nord est assujettie à la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre 
G-1.02) en vertu de l’article 2 de cette loi; 

ATTENDU QUE le paragraphe 4 de l’article 15 de cette loi prévoit que le conseil d’administration doit approuver 
le code d’éthique applicable aux dirigeants nommés par la société et aux employés de celle-ci; 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième paragraphe de l’article 22 de cette loi le comité de gouvernance et 
d’éthique doit élaborer un code d’éthique applicable aux dirigeants nommés par la société et aux employés de 
celle-ci; 

ATTENDU QUE l’article 48 de la Loi sur la Société du Plan Nord (chapitre S-16.011) prévoit que la Société 
établit les normes applicables à son personnel en matière d’éthique et de déontologie et que ces normes doivent 
contenir des dispositions comportant au moins les exigences prescrites à l’égard d’un fonctionnaire en vertu de 
la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1); 

ATTENDU QUE le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Société du Plan Nord répond à cette 
exigence de la Loi; 

ATTENDU QUE le paragraphe 5 de l’article 2 du Règlement sur la gouvernance et le fonctionnement du conseil 
d’administration de la Société du Plan Nord prévoit que le conseil d’administration de la Société doit approuver 
les normes applicables au personnel de la Société en matière d’éthique et de déontologie; 

ATTENDU QUE le paragraphe 3 du 3e alinéa de l’article 31 de ce règlement prévoit que le comité de 
gouvernance, d’éthique et de ressources humaines élabore et révise périodiquement les normes d’éthiques 
applicables aux employés de la Société; 

ATTENDU QUE le 27 octobre 2016, le conseil d’administration de la Société du Plan Nord a adopté le Code 
d’éthique et de déontologie des employés de la Société du Plan Nord (résolution 86-S22 SPN); 

ATTENDU QUE le Code d’éthique et de déontologie des employés de la Société du Plan Nord doit être mis à 
jour afin, notamment, d’intégrer les nouvelles valeurs organisationnelles; 

ATTENDU QUE le comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines est en accord avec les 
modifications proposées et qu’il en recommande l’adoption par le conseil d’administration;  

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER la mise à jour du Code d’éthique et de déontologie des employés de la Société du Plan Nord 
déposée à la présente séance. 

 
4.3 ACTUALISATION DU PLAN D’EFFECTIF 
 

 cède ensuite la parole à  lequel explique aux membres les modifications 
recommandées à l’organigramme fonctionnel de la Société.  
 
M. Beauchesne explique les raisons ayant mené à  

. Il présente ensuite le mandat et les priorités de  
. Il précise que les attributions de  viennent répondre 

aux besoins de communications et d’amélioration de la notoriété de la SPN. 
 
 

Actualisation de la structure organisationnelle 
(Résolution 284-S61 SPN) 

 
ATTENDU QUE le plan d’effectif 2020-2023 adopté par le conseil d’administration le 26 mars 2020 prévoit la 
structure organisationnelle de la Société du Plan Nord (résolution 258-S54); 
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ATTENDU QUE la Vice-présidence aux infrastructures et aux investissements stratégiques qui y est présentée, 
compte la Direction des investissements stratégiques et la Direction générale des infrastructures stratégiques, 
laquelle inclut la Direction de la gestion de projets d’infrastructures; 

ATTENDU QUE les mandats actuellement sous la responsabilité de la Direction générale des infrastructures 
stratégiques pourraient être pris en charge par la Direction de la gestion de projets d’infrastructures et qu’il 
serait approprié que le nom de cette direction reflète l’étendue de ses mandats; 

ATTENDU QUE tout changement à l’organigramme de la Société du Plan Nord doit être approuvé par le conseil 
d’administration; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER la mise à jour de l’organigramme de la Société du Plan Nord, laquelle inclut l’abolition de la 
Direction générale des infrastructures stratégiques et le changement d’appellation de la Direction de la gestion 
de projets d’infrastructures par la Direction des projets d’infrastructures. 

 
 

 se joint à la séance. 
 

 
 

 cède ensuite la parole à , qui fournit aux membres des explications sur le bilan de 
l’an 1 du Plan d’effectif. 
 
Délibérations 
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 mentionne que le programme de formation sera déposé dans la documentation de DiliTrust.   
 
 
5. RAPPORT DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Le rapport de M. Beauchesne porte sur les éléments suivants : 
 

• Télétravail; 
• Plan d’action nordique 2020-2023 (PAN 20-23); 
• Démarche de mobilisation auprès des employés; 
• Derniers développements dans les dossiers suivants : 

o SFPPN (un aperçu, suivi complet aux points 8 et 9 de l’ordre du jour); 
o QcRail; 
o Grande Alliance entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de la nation crie; 

 Protocole d’entente pour le développement du secteur de Matagami; 
• Modernisation de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État; 
• Communications : entrevues données et présentations faites. 

 
 
6. PRÉSENTATION GRANDE ALLIANCE 
 
Un document PowerPoint est projeté et  fait une présentation sur la Grande Alliance entre le 
gouvernement du Québec et le gouvernement de la nation crie.  répond ensuite aux questions 
des membres.  
 
Délibérations 

 
 

se joint 
à la séance.  

 
 
 
7. INQ : STATION DU CEN À UMIUJAQ 
 

 dresse un historique du dossier de l’Institut nordique du Québec (INQ). Elle résume ensuite le 
dossier du financement de la station du Centre d’étude nordique (CEN) de l’Université Laval à Umiujaq au 
Nunavik, qui constitue la deuxième composante territoriale de l’INQ. Des photos présentant la station existante 
et la nouvelle station sont projetées et seront transmises aux membres.  
 
Délibérations 
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Financement de la 2e composante territoriale de l’INQ – Station de recherche du Centre d’études 
nordiques à Umiujaq 

(Résolution 285-S61 SPN) 
 
ATTENDU QU’une bonne connaissance dans les domaines social, économique et environnemental est 
essentielle pour mettre en valeur de façon durable le plein potentiel du Nord, le protéger et l’habiter; 

ATTENDU QUE la mise en place de l’Institut nordique du Québec (INQ) constitue une priorité gouvernementale 
du Plan Nord à l’horizon 2035 – Plan d’action 2015-2020; 

ATTENDU QUE la mise en place de l’INQ par le financement de ses composantes territoriales est une priorité 
d’action du Plan d’action nordique 2020-2023; 

ATTENDU QU’UN plan de financement est nécessaire à la construction d’une nouvelle station de recherche du 
Centre d’études nordiques à Umiujaq; 

ATTENDU QUE la nouvelle station de recherche du Centre d’études nordiques à Umiujaq est ciblée comme 
l’une des trois composantes de l’INQ sur le territoire du Plan Nord; 

ATTENDU QUE ce partenariat permettrait de combler le manque à gagner d’au plus 800 000 $ pour la 
réalisation du projet; 

ATTENDU QU’une enveloppe de 2 512 000 M$ est déjà prévue pour le déploiement des composantes de l’INQ 
(résolution 181-S39), que le solde de cette enveloppe permet ce financement, et que ce financement est prévu 
au budget 2020-2021 de la Société du Plan Nord; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’AUTORISER le financement pour la construction de la nouvelle station du Centre d’études nordiques à 
Umiujaq pour un maximum de 800 000 $, à même l’enveloppe de 2 512 000 M$ prévue pour le déploiement 
des composantes 2-3-4 de l’INQ; 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer, pour et au nom de cette 
dernière, tout document nécessaire ou utile pour donner effet à cette aide financière. 

 
 

quitte la séance. 
 

 
La rencontre est suspendue pour une pause de 10 minutes. 

 
 

 
se joint à la séance par vidéoconférence en remplacement 

de  
 

 
 

8. SFPPN / RAPPORT DU REPRÉSENTANT DE LA SPN AU CA DE LA SFPPN 
 

 appuyé par  fait rapport aux administrateurs des derniers développements dans 
le dossier de la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire (SFPPN) et répond aux questions des membres.   
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ATTENDU QUE la Société du Plan Nord souhaite investir dans la Société ferroviaire et portuaire de 
Pointe-Noire s.e.c. la somme de 50 M$ qui lui serait avancée par le ministre des Finances; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU :  

Et ce, conditionnellement à l’obtention d’une décision favorable du gouvernement du Québec concernant le 
financement des investissements à la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire s.e.c.; 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer, pour et au nom de cette 
dernière, tout document nécessaire ou utile pour donner effet à l’avance du ministre des Finances, d’un montant 
maximal de 50 M$; 

D’AUTORISER, conditionnellement à l’obtention par la Société du Plan Nord de l’avance du ministre des 
Finances, le président-directeur général de la Société du Plan Nord à prendre, pour et au nom de cette dernière, 
une prise de participation additionnelle dans la Société ferroviaire et portuaire de Pointe-Noire s.e.c. d’un 
montant maximal de 50 M$ et à signer tout document nécessaire ou utile pour donner effet à cette prise de 
participation. 

 
 

quitte la séance. 
 

 
 
 

 se joignent à la séance par vidéoconférence.  
 

 quittent la séance au cours du point 10.1. 
 

 
 
10. VICE-PRÉSIDENCE AU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET AUX PARTENARIATS EN TERRITOIRE NORDIQUE 
 
 
10.1 OUTILS TRANSVERSAUX DU PAN 20-20 (ENTENTES SECTORIELLES ET ENVELOPPE D’OPPORTUNITÉ) 
 

 introduit brièvement le dossier des outils transversaux du Plan d’action nordique 2020-
2023 (PAN 20-23) et présente les lignes directrices de l’enveloppe d’opportunité.  

 
 

  
 

 
 
 

 

Les membres sont en accord avec ce qui leur est présenté. 
 
  
Enveloppe d’opportunité et ententes sectorielles de développement régional en territoire nordique du 

Plan d’action nordique 2020-2023  
(Résolution 287-S61 SPN) 

 

ATTENDU QUE le Plan d’action nordique 2020-2023 (PAN 20-23) et son cadre financier ont été approuvés par 
le Conseil des ministres le 4 novembre 2020; 

ATTENDU QUE les dépenses de subventions attribuables aux outils transversaux que représentent l’enveloppe 
d’opportunité et les ententes sectorielles de développement régional en territoire nordique, en lien avec le PAN 
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20-23, sont provisionnées aux prévisions budgétaires 2020-2021 approuvées par le conseil d’administration le 
6 février 2020 (résolution 253-S53) et par décret gouvernemental le 17 juin 2020 (décret 645-2020); 

ATTENDU QU’IL est nécessaire de préciser les règles d’utilisation de ces deux outils transversaux que sont 
l’enveloppe d’opportunité et les ententes sectorielles de développement régional en territoire nordique; 

ATTENDU QUE la Société devra signer des documents liés à la conclusion d’ententes ou de conventions 
d’aides financières avec les demandeurs et partenaires visés de l’enveloppe d’opportunité et des ententes 
sectorielles de développement régional en territoire nordique pour la période de mise en œuvre du PAN 20-23; 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

D’APPROUVER les principes des lignes directrices de l’enveloppe d’opportunité; 

D’APPROUVER le cadre de gestion des ententes sectorielles de développement régional en territoire nordique; 

D’AUTORISER le président-directeur général de la Société du Plan Nord à signer tout document lié à la 
conclusion d’ententes ou de conventions d’aides financières qui découlent de l’enveloppe d’opportunité et des 
ententes sectorielles de développement régional en territoire nordique du PAN 20-23. 

 
 

quitte la séance.  
 

 
 
 

10.2 PROTECTION DE 50 % DU TERRITOIRE DU NORDIQUE À L’HORIZON 2035 
 

présente les derniers développements et les prochaines étapes dans le dossier de la 
protection de 50 % du territoire nordique en débutant par les aires protégées. Il est ensuite question du 
mécanisme de conservation de 30 % du territoire. 
 

 
 

quittent la séance.  
 

 
 
11. DIVERS  
 
Les membres conviennent unanimement d’octroyer une motion de félicitations à tous les employés de la SPN 
ayant travaillé à l’élaboration et au dévoilement du Plan d’action nordique 2020-2023. 
 

Motion de félicitations aux employés impliqués dans le dossier du Plan d’action nordique 2020-2023 
(Résolution 288-S61 SPN) 

 

ATTENDU QUE la Société du Plan Nord a assuré la coordination de l’élaboration du Plan d’action nordique 
2020-2023 (PAN 20-23); 
 
ATTENDU QUE la Société du Plan Nord a coordonné les activités en lien avec le dévoilement du PAN 20-23 
ayant eu lieu le 7 décembre 2020; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration souhaitent souligner l’ampleur et la qualité du travail 
réalisé dans ce dossier; 
 
IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
DE TRANSMETTRE une motion de félicitations aux employés de la Société du Plan Nord impliqués dans le 
dossier du Plan d’action nordique 2020-2023. 
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12. HUIS CLOS  
 
Compte tenu de l’heure et que certains membres doivent quitter, il est convenu que le huis clos n’ait pas lieu. 
 
 
13. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE  
 
La prochaine séance ordinaire du conseil d’administration se déroulera le jeudi 4 février 2021.   
 
 
14. LEVÉE DE LA SÉANCE  
 
La séance est levée vers 12 h 20. 
 
 
 

[ Original signé ] 

 
 
__________________________________   ______________________________ 
Présidente du conseil     Secrétaire 




